
22 MARS 1919 535

En outre, des relations diplomatiques, politiques, économiques et commerciales 
se sont établies d’une manière régulière entre notre pays et les Gouvernements 
alliés. Nos rapports sont très nombreux et puisque notre pays est un des plus 
riches dans l’Europe centrale où il aura une situation importante, il aura nécessai­
rement aussi des rapports très nombreux avec votre pays. Nous pouvons consta­
ter dès aujourd’hui, que les rapports économiques particulièrement, ont été très 
gênés jusqu’à présent par la position incertaine de nos deux pays. Je serais très 
content, si cette situation pouvait être modifiée et si des rapports réguliers étaient 
établis entre nos deux Républiques.

J ’espère que ces rapports seront dans l’avenir toujours très amicaux et qu’ils 
contribueront beaucoup à la prospérité et à la grandeur aussi bien de la Suisse 
que de la République Tchécoslovaque.

La République Tchécoslovaque après avoir établi ses rapports officiels avec la 
Suisse, voudrait participer immédiatement soit à l’Union postale, soit à la Con­
vention de Berne.

Je vous serais très reconnaissant, M. le Ministre, si vous pouviez saisir votre 
Gouvernement de cette lettre et si vous pouviez l’assurer que la Nation Tchéco­
slovaque, qui vient de terminer victorieusement sa lutte pour la liberté et l’indé­
pendance, est prête à entretenir les meilleures relations avec votre noble pays, qui 
depuis si longtemps était un exemple pour tous ceux qui ont été admirateurs de 
l’idée de liberté et de justice.

276
E 2200 Paris 1/1561

Le Chef du Département des Finances, G. Mot ta, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

Copie
L  Berne, 22 mars 1919

Par office du 14 courant, vous nous transmettez copie d’une lettre de la Léga­
tion de Suisse à Paris,1 concernant la représentation de la Suisse dans le futur 
Conseil de la Dette ottomane, avec trois annexes.

C’est avec plaisir que nous apprenons que Monsieur Pyrame Naville accepte­
rait le mandat de délégué suisse,2 pour le cas où les démarches de Monsieur le 
Ministre Dunant auprès du Gouvernement français aboutiraient et où l’on accor­
derait à la Suisse un représentant dans l’autorité chargée de la surveillance de la 
Dette turque.3 La Légation voudra bien remercier M. Naville de son consente­
ment.

1. Du 10 m ars 1919 in E 2200  Paris 1/1561.
2. Par lettre du 19 février 1919, le D épartem ent po litiqu e avait transm is au M in istre  D unant, le 
vœu du D épartem ent des Finances de pressen tir P. N aville p o u r ce tte  fon ction , (ibidem ).
3. Cf. n° 240.
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Nous avons pris connaissance des trois documents4 que ce dernier a remis à 
titre confidentiel à Monsieur Dunant et qui sont les suivants:

1) Circulation fiduciaire en Turquie; 2) Procès-verbal de la Réunion tenue le 14 
février 1919 à la Banque Impériale Ottomane; 3) note du 8 mars 1919 sur la 
Dette Publique Ottomane.

Nous remettons ces trois documents en communication à la Banque nationale 
suisse.

Dans sa note du 8 mars sur la Dette ottomane il est dit qu’il était utile et même 
nécessaire d’avoir un organisme financier quelconque qui nomme ou propose son 
délégué au Conseil de la dette, puisque ces nominations se font par des groupe­
ments financiers dans chaque capitale, et non directement par les Gouvernements 
intéressés, quoique ceux-ci soient généralement consultés officieusement lorsqu’il 
y a lieu de repourvoir un poste vacant. On ajoute que si l’on nommait maintenant 
un représentant des intérêts suisses, il conviendrait qu’il fût également désigné par 
un groupement financier suisse, lequel, il est vrai, pourrait faire approuver offi­
cieusement son choix par le gouvernement suisse, ainsi que cela a été fait à Paris 
pour les délégués français.

Nous sommes d’accord avec cette manière de voir et nous pensons que le délé­
gué suisse pourrait être désigné soit par la Banque nationale suisse, soit par l’A s­
sociation des Représentants de la Banque en Suisse ou par la Banque et l’Associa­
tion réunies. Le choix serait ratifié par le Conseil fédéral.

En revanche, il n’est pas nécessaire selon nous de nous occuper dès maintenant 
de la nomination du délégué, puisque nous ne sommes pas encore sûrs que notre 
demande sera agréée par les Puissances alliées. Si l’on nous accorde une représen­
tation au sein du Conseil de la Dette ottomane, le représentant suisse sera nommé 
très rapidement.5

4. In E 2200 Paris 1/1561.
5. L e 22 m ai 1920, le C h ef de la Division des A ffaires étrangères du D épartem ent politique, 
P. Dinichert, écrivait au M inistre de Suisse à L ondres: En nous référant à votre rapport du 21 
mars I C 16/19 1919, nous avons l’honneur de vous informer que votre collègue de Paris a pu 
nous procurer un exemplaire-épreuve du traité de paix remis le 11 mai à la délégation ottomane.

La partie VII. contenant les clauses financières s’occupe spécialement, à l’article 246, de la 
Dette Ottomane; mais nous constatons, avec regret, que malgré les interventions réitérées de nos 
Ministres à Paris, Rome et Londres, la Suisse n’a pas obtenu, dans le Conseil de la Dette, le siège 
qu’elle revendiquait./ . . . / .»  (E 2200  London 31/1 C 16).
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